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INTRODUCTION

Le présent rapport traite des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) pendant la période 2010-2011, au cours de laquelle cette Commission a abordé les mandats issus des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) et réalisé les fonctions que lui a confiées le Conseil permanent de l’OEA. 

II.
BUREAU

Depuis le 21 septembre 2009, date à laquelle a eu lieu la transmission de la Présidence du Sommet des Amériques à la République de Colombie, l’Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, exerce la Présidence de la Commission, conformément à l’article 21 du Règlement du Conseil permanent.

Son Vice-président, M. Neil Parsan, Ambassadeur et Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA, a été élu par acclamation à la réunion ordinaire de la Commission, tenue le 24 mars 2011, conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du Règlement du Conseil permanent. 

Le Secrétariat du Conseil permanent a exercé les fonctions de secrétariat de la CISC et le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures ont exercé celles de Secrétariat technique de la Commission.

III.
MANDATS

Les mandats de la CISC concernant le Processus des Sommets des Amériques et la participation de la société civile aux activités de l’OEA émanent de l’article 22 du Règlement du Conseil permanent.
Le 7 juillet 2010, lors de l’installation de la CISC, le Conseil permanent a attribué à celle-ci l’examen des résolutions suivantes adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire:

1.
AG/RES. 2563 (XL-O/10)  Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques
2.
AG/RES. 2564 (XL-O/10) Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, issue du cinquième sommet des Smériques
3.
AG/RES. 2612 (XL-O/10)  Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques
En outre, dans le cadre de ses responsabilités, le Conseil permanent, par la résolution CP/RES. 840 (1361/03) « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », appuyée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) l’Assemblée générale, et ultérieurement par la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) de cet organe, intitulée « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques », a chargé le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée visant à promouvoir la participation de la société civile aux activités de l’OEA et demandé à la « Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre, et éventuellement de proposer des modifications qui pourraient leur être apportées ou de nouveaux mécanismes qui seraient propres à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation ».

Dans le but de mettre en œuvre ces mandats, la Présidence a présenté un Plan de travail (document CP/CISC-534/10 rev. 1), lequel a été approuvé par la CISC à sa réunion du 3 décembre 2010. 

IV.
ACTIVITÉS

Au cours de la période couverte par le présent rapport (2010-2011), la CISC a tenu trois réunions ordinaires et une réunion extraordinaire avec la société civile pendant lesquelles ont été abordés les thèmes suivants:

A.
Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

À la réunion ordinaire, tenue le 3 décembre 2010, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, Ambassadeur Albert R. Ramdin, a souligné le potentiel que représente la CISC dans le Processus des Sommets des Amériques, en tant qu’organe qui formule des recommandations ponctuelles au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) et invité les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux à suivre de près les progrès réalisés dans le cadre du Processus. Il a également lancé un appel aux États membres, leur demandant de présenter leurs rapports nationaux annuels sur la mise en œuvre des mandats issus des Sommets des Amériques. 
En ce qui concerne le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques, la CISC a reçu des rapports du Secrétariat aux Sommets des Amériques, lors de ses réunions ordinaires des 3 décembre 2010 et 24 mars 2011, sur les activités réalisées récemment pour appuyer et renforcer le Processus des Sommets. Ces rapports ont été présentés par Mme Sherry Tross, Secrétaire exécutive du Secrétariat aux Sommets des Amériques.

B.
Participation de la société civile aux activités de l’OEA

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a examiné 45 demandes d’accréditation auprès de l’Organisation provenant d’organisations de la société civile, et en a approuvé 41 qu’elle a transmises au Conseil permanent. L’accréditation de 6 organisations a été annulée étant donné qu’elles n’existaient plus.  

À ce sujet, la Commission examine actuellement l’avant-projet de la Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (document CP/CISC-422/09 rev. 1).

Le 26 avril la CISC a tenu la réunion spéciale avec la société civile, en exécution de la résolution AG/RES. 2612 (XL-O/10) de l’Assemblée générale, afin de recevoir les recommandations de la société civile émanées du Huitième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur le thème « Sécurité citoyenne dans les Amériques ».

C.
Huitième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur le thème « Sécurité citoyenne dans les Amériques »

Les 25 et 26 avril 2011, des représentants de la société civile du Continent américain se sont réunis au siège de l’OEA, à Washington, DC, dans le cadre du Huitième Forum continental, afin de formuler leurs recommandations en préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Ce Forum a été organisé en exécution de la résolution CP/RES. 840 « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA » et des mandats impartis par les Chefs d’État et de gouvernement aux Sommets des Amériques qui exhortent les États membres et l’OEA à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux questions concernant le Continent américain. Cette manifestation a bénéficié du soutien des Gouvernements des États-Unis et du Canada, ce qui a permis la participation de représentants de la société civile de toute la région, et a été transmise par l’Internet aux pays des Amériques.  

Le Forum a atteint son objectif, qui consistait à stimuler les débats et les échanges d’idées entre les organisations de la société civile (OSC) qui participent activement aux activités de l’Organisation, les représentants des États membres et les fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA. Les participants ont formulé des recommandations précises qui seront soumises à la considération des États membres, à titre de contribution aux travaux que réalise l’OEA en préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le Forum a inclus des débats d’experts (panels) au cours desquels les thèmes ont été présentés et qui ont bénéficié de la présence de quelques ambassadeurs des États membres de l’OEA, de fonctionnaires de haut niveau du Secrétariat général et de représentants de la société civile. Après ces débats d’experts, un dialogue intéressant et fructueux a été engagé, puis des groupes de travail se sont penchés sur chacun des thèmes. Une attention particulière a été accordée au thème central de l’Assemblée générale, la « Sécurité citoyenne dans les Amériques » et les éléments contenus, à cette date, dans le projet de Déclaration et de Plan d’action de San Salvador y ont été examinés.  

Les recommandations ont été formulées pendant les deux jours de discussion, et sont plus particulièrement le résultat des groupes de travail :  

1. Sécurité citoyenne, démocratie et droits de la personne dans les Amériques 

2. Le développement et son impact sur la sécurité citoyenne

3. La Charte démocratique interaméricaine : Opportunités et défis à l’occasion de son 10ème anniversaire

Les représentants de la société civile ont également examiné la manière dont ils pourraient collaborer avec les États membres au renforcement de la démocratie et comment promouvoir et diffuser le contenu et le champ d’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son dixième anniversaire. Ils ont également procédé à des échanges de vues sur les préparatifs du Sixième Sommet des Chefs d’État et de gouvernement des Amériques, au cours d’une séance animée par le Coordinateur national du Gouvernement colombien pour le Sixième Sommet des Amériques et Président du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC).

Les recommandations du Huitième Forum continental de la société civile ont été publiées sous la cote CP/CISC-563/11. 

D.
Projets de résolution

Suivant la pratique antérieure, la Présidence a soumis à la considération de la Commission les trois projets de résolution ci-après, lesquels sont joint à ce rapport en tant qu’Annexe I, II et III: 

· «Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques», document CP/CISC-548/11 rev. 3, présenté par la Présidence de la Commission et approuvé à la réunion ordinaire tenue le 9 mai 2011. (Annexe I) 

· «Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques », document CP/CISC-549/11 rev. 1, présenté par la Présidence de la Commission et approuvé à la réunion ordinaire tenue le 24 mars 2011. (Annexe II) et note en bas de page de la Délégation du Nicaragua, document CP/CISC-549/11 rev. 1 add. 1. (Annexe III)

· « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques », document CP/CISC-567/11 rev. 1, présenté par la Présidence de la Commission et approuvé à la réunion ordinaire tenue le 9 mai 2011. (Annexe IV)

V.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Sur le thème des Sommets des Amériques

La Présidence exprime sa satisfaction pour le fait que l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques, continue d’accorder un soutien de la plus haute qualité au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques, aussi bien pour le suivi des mandats émanés des Sommets précédents que pour les préparatifs du Sixième Sommet des Amériques qui se tiendra à Cartagena (Colombie) les 14 et 15 avril 2012. 

Elle remercie également ce Secrétariat des efforts accomplis pour conserver le leadership dans les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), pour œuvrer à la consolidation institutionnelle de la coordination du Processus des Sommets des Amériques, par l’intermédiaire des réunions ministérielles interaméricaines, et pour maintenir une participation active de la société civile et des autres acteurs sociaux au Processus des Sommets.  

La Présidence souligne également les contributions du Secrétariat aux Sommets non seulement au Processus proprement dit mais également aux travaux de toute l’Organisation avec le renforcement d’outils tels que la Communauté virtuelle des Sommets (CVC) qui permet de mener des consultations à distance avec tous les acteurs du Processus des Sommets et tels que le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) qui soutient les efforts accomplis par les États membres pour élaborer leurs rapports nationaux annuels. 

Sur le thème de la société civile

La Présidence exprime ses remerciements au Département des questions internationales pour son travail ardu dans le but de présenter et de promouvoir des initiatives visant à rapprocher les organisations de la société civile et les États membres de l’OEA, ce qui commence par les formalités pour obtenir l’inscription des organisations sur le registre de l’OEA et continue pendant de nombreuses années par l’accompagnement des initiatives mises en œuvre par les organisations dans leurs différents champs d’activité.  Il appartient donc aux États membres de réitérer l’engagement de l’Organisation de continuer à considérer comme étant de la plus haute importance l’accompagnement constant que ces organisations dispensent aux activités de l’OEA.

Il est important de souligner les succès remportés par le Huitième Forum continental de la société civile en préparation de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA « Sécurité citoyenne dans les Amériques », grâce à la coordination assurée par le Département des questions internationales. 

Comme je l’ai dit à la réunion extraordinaire avec la société civile, le 26 avril 2011, je crois qu’il est important de reconnaître que la société civile, dans ses multiples expressions, porte à la connaissance de nos gouvernements différentes questions qui préoccupent nos sociétés, provoque le changement réclamé et ouvre la voie que nous empruntons, gouvernants et gouvernés. Vous êtes témoins de l’importance qu’a prise la société civile au cours de ces derniers mois. Une société civile vibrante qui a transformé les sociétés et dont les activités nous ont laissé de nombreux enseignements dont nous pourrions profiter.  

À l’OEA, nous, les États membres, avons compris que, sans la société civile, nous ne pourrions pas enclencher ce que les experts appellent le cercle vertueux du développement. Un cercle vertueux qui inclut la participation de tous les acteurs de la société aux processus que nous autres, les États, mettons en marche pour que nos sociétés soient plus inclusives, plus démocratiques, plus sûres et plus justes.  

Au cours de cette deuxième décennie du 21ème Siècle, il serait absurde que l’OEA ne bénéficie pas de la participation active des organisations de la société civile qui, pendant toutes ces 12 années d’existence du Registre des organisations non gouvernementales de l’OEA, ont enrichi des processus aussi dynamiques que l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine, la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la lutte contre les drogues et le Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD. 

Je crois, en tant que Président de cette Commission, que nous ne pouvons pas perdre de vue que la participation de la société civile organisée représente quelque chose de bien plus pertinent que les mouvements sociaux, car même s’il est vrai que ceux-ci sont à l’origine de transformations rapides, cette participation est plus durable, mieux coordonnée, plus propice au dialogue, mieux informée et possède une expérience technique dont nous, les États, avons besoin lorsque nous proposons et adoptons des politiques de développement.

Questions diverses

Enfin, je souhaite réitérer expressément mes remerciement au Secrétariat du Conseil permanent, au Secrétariat aux Sommets des Amériques et au Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures pour l’appui qu’ils m’ont dispensé. 

Recommandation finale

Ce rapport et les projets de résolution qui figurent en annexe reflètent les recommandations de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) concernant les activités futures et rendent compte de l’exécution des fonctions qui lui ont été confiées par le Conseil permanent le 7 juillet 2010. 

Nous les transmettons au Conseil permanent, pour examen. 


Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos Aristizabal


Représentant permanent de la Colombie près l’OEA


Président de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets interaméricains


et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

ANNEXE I

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-548/11 rev. 4



9 mai 2011


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original: espagnol


INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Déposé par la Présidence de la Commission et approuvé à sa réunion tenue le 9 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005) et du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009),

AYANT PRÉSENTE À l’ESPRIT la Déclaration d’engagement de Port of Spain du Cinquième Sommet des Amériques tenu en République de Trinité-et-Tobago, du 17 au 19 avril 2009
/,

AYANT ÉGALEMENT PRÉSENTE À L’ESPRIT la déclaration du Président du Cinquième Sommet, l’Honorable Patrick Manning, Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago,

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA, et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets des Amériques,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets,

RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), constitué par l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD),

RECONNAISSANT AUSSI le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques,

RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) tenue dans le cadre de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Lima (Pérou) en juin 2010, le Secrétaire général de l’OEA a lancé la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVS) pour moderniser les mécanismes de dialogue entre tous les acteurs du processus des Sommets,

RAPPELANT ÉGALEMENT que le Sixième Sommet des Amériques aura lieu dans la ville de Cartagena (Colombie) les 14 et 15 avril 2012,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2.
De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques.

3.
De demander à la CISC de soumettre un rapport dans un délai de soixante jours à compter de l’aboutissement du Sommet des Amériques, sur les activités confiées à l’OEA par le Sommet au cours d’une réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sorte que les deux organes puissent encourager leur incorporation prioritaire aux programmes de l’Organisation et l’entérinement de cette tâche.

4.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), selon le cas.

5.
De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, fournissant des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, à leur demande, en général sur tous les aspects du processus des Sommets, appuyant le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et épaulant les activités préparatoires et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu les 14 et 15 avril 2012.

6.
De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et les jeunes, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.

7.
De prier instamment les États membres de faire rapport, par l’intermédiaire du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des engagements souscrits aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain et de ceux émanant de Sommets précédents, dont l’application demeure en cours.

8.
De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes exécutés pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées au dit processus.

9.
De demander au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail et de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires du prochain Sommet des Amériques prévu en 2012.

10.
Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci el les réunions ministérielles interaméricaines:

· De prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires;

· De charger le Secrétariat aux Sommets d’accompagner les réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, à leur demande, sur les façons de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets;

· De demander instamment aux pays accueillant des réunions ministérielles interaméricaines de travailler en collaboration avec le Secrétariat aux Sommets pour assurer qu’un suivi est apporté aux mandats pertinents émanés des Sommets des Amériques et, le cas échéant, de préparer des Sommets à venir.

11.
De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son appui total au Gouvernement de la République de Colombie dans la préparation du Sixième Sommet des Amériques, qui doit avoir lieu dans la ville de Cartagena les 14 et 15 avril 2012.

12.
De demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, pour promouvoir et diffuser auprès des acteurs participant au processus des Sommets les mandats, engagements et résultats issus des Sommets des Amériques afin qu’ils puissent contribuer à leur mise en œuvre.

13.
De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVS) et d’autres technologies de l’information et de la communication (TIC).

14.
De demander au Secrétariat aux Sommets de continuer de collaborer avec les États membres à la mise en œuvre et au suivi des mandats issus des Sommets, y compris la promotion de l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA).

15.
D’exhorter les États membres à continuer d’apporter des contributions au Fonds spécifique du GRIC destinées à fournir un soutien financier aux activités de ce Groupe.

16.
De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières en vue de répondre de manière efficiente et effective en sa qualité de Secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques.

17.
De charger le Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

18.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
PROJET DE RÉSOLUTION
SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES MANDATS ÉMANÉS 
DE LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT DE PORT OF SPAIN 
ADOPTÉE LORS DU CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion ordinaire du 24 mars 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2190 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2338 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2520 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2563 (XL-O/10), “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”,

CONSIDÉRANT:


Que le Cinquième Sommet des Amériques s’est tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 sur le thème “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”;


Que les chefs d’État et de gouvernement ont adopté la Déclaration d’engagement de Port of Spain, laquelle traduit, entre autres, leur détermination à intensifier la lutte contre la pauvreté, la faim, l’exclusion sociale, la discrimination et les inégalités pour relever les conditions de vie des peuples de ce Continent et pour concrétiser les objectifs de développement et de justice sociale; 

Que la déclaration de l’Honorable Patrick Manning, Président du Cinquième Sommet des Amériques et Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago, émise le 19 avril 2009, fait rapport des discussions des chefs d’État et de gouvernement qui ont eu lieu le même jour durant leur retraite;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que les questions de prospérité humaine, de sécurité énergétique et de durabilité environnementale sont étroitement liées, et qu’il est impératif d’adopter un cadre de politique intégral et cohérent afin de concrétiser les engagements souscrits auprès des peuples du Continent américain dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain;

Que le processus des Sommets des Amériques ainsi que les initiatives et mandats issus du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005) et du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) ont établi les priorités politiques, économiques et sociales pour le Continent américain qui déterminent l’agenda interaméricain;

Que l’Organisation des États Américains (OEA) est la tribune politique de premier plan pour le dialogue et la coopération entre les pays du Continent américain, et que les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu sa fonction cruciale à l’appui de la mise en œuvre des mandats des Sommets;

Que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général d’examiner, durant toutes les réunions ministérielles, les directives et les mandats issus des Sommets, dans le but d’assurer que les priorités et les résolutions adoptées par les ministres soient en harmonie avec les engagements souscrits lors des Sommets;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont également appelé le Secrétariat général, conformément à son rôle central dans l’appui à la mise en œuvre des mandats des Sommets et, en coordination avec le Groupe de travail mixte sur les Sommets, à soumettre chaque année au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) un rapport complet sur les mesures prises et les progrès réalisés dans le cadre de toutes les réunions ministérielles interaméricaines à l’appui des objectifs des Sommets;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont lancé de nouveau un appel aux institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets afin qu’elles mettent au point des programmes d’action coordonnés pour concrétiser les objectifs établis pour le Continent américain dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain,

RECONNAISSANT:

L’importance de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui relève du Conseil permanent et est chargée de coordonner l’exécution des activités confiées par les Sommets des Amériques à l’OEA en matière de participation de la société civile aux activités de l’OEA et concernant le processus des Sommets;
Que le Secrétariat aux Sommets a mis au point des instruments utiles qui facilitent l’établissement de rapports d’exécution,
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer les engagements souscrits par les chefs d’État et de gouvernement au moyen de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques.

2.
De prier instamment les États membres et de demander au Secrétariat général de continuer de mettre en œuvre, promouvoir et diffuser les mandats établis dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer de coordonner, avec les autres organes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) et avec les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets, les activités donnant suite aux mandats contenus dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques.

4.
De garder présentes à l’esprit les questions contenues dans la déclaration de l’Honorable Patrick Manning, Président du Cinquième Sommet des Amériques et Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago, laquelle fait rapport des discussions tenues entre les chefs d’État et de gouvernement sur la réintégration de Cuba dans le système interaméricain, la crise financière mondiale, la Déclaration d’engagement de Port of Spain et Haïti.

5.
D’encourager les organes, organismes et entités du système interaméricain ainsi que les institutions du système des Nations Unies et d’autres institutions participant aux travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets à accorder la priorité à l’exécution des initiatives contenues dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques et de faire rapport régulièrement à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre des mandats et engagements adoptés à cette occasion.

6.
De charger le Secrétariat aux Sommets d’utiliser et de promouvoir, au moyen d’une formation dispensée aux États membres, s’il y a lieu, le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), afin de faciliter, pour les États membres et les institutions partenaires du Groupe de travail mixte sur les Sommets, l’établissement de rapports sur les mesures entreprises et les progrès réalisés dans l’application des mandats issus des Sommets, et de présenter à la CISC et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) des mises à jour sur l’application et le suivi des engagements souscrits aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain.

7.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX

ACTIVITÉS DE L’OEA
PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES MANDATS ÉMANÉS DE LA DÉCLARATION
D’ENGAGEMENT DE PORT OF SPAIN ADOPTÉE 
LORS DU  CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Note de bas de page de la Délégation du Nicaragua)
MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA

PRES L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

Washington, D.C.

MPN-OEA 00028/03/2011

LAR/ILP


La Mission permanente du Nicaragua près l'Organisation des États Américains a l’honneur de demander à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CISC) de bien vouloir insérer la note de bas de page ci-après dans le projet de résolution intitulé «Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques».

Le texte de la note précitée se lit comme suit:

“Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.”


La Mission permanente du Nicaragua près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 25 mars 2011 
Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS

DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Déposé par la présidence de la Commission et approuvé à sa réunion ordinaire du 9 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. XXX/11), notamment sur les activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC),

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2612 (XL-O/10), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”,

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la suite par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), lesquelles demandent “à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé; que plus récemment, par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des affaires étrangères ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels en vertu de la législation nationale en vigueur ou par la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent faire des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques et destinées aux États membres et à l’OEA, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

SOULIGNANT qu'au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,
/

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2563 (XL-O/10) "Soutien et suivi du Processus des Sommet des Amériques" par laquelle le Conseil permanent est appelé à continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et les jeunes, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers confiés à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.
RECONNAISSANT les efforts déployés par le pays d'accueil du Sixième Sommet des Amériques, prévu  à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012, afin d’encourager, de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de préparation du Sixième Sommet des Amériques et au Sommet lui-même,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “L’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines;


NOTANT la création du Fonds spécifique de contributions volontaires pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire précédant la séance d’ouverture de ces sessions comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui demande au Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui sera examinée par les États membres,

NOTANT ÉGALEMENT:


Les contributions et recommandations reçues des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux durant la phase préparatoire, les activités immédiatement antérieures aux Sommets, ainsi que les apports et contributions qu’ils fournissent à titre de suivi des engagements et dans le cadre du processus de mise en œuvre des initiatives du Cinquième Sommet des Amériques; 

Les recommandations du Huitième Forum continental de la société civile, tenu à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2011, sur le thème de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale “La sécurité citoyenne dans les Amériques”, les questions prioritaires à l’ordre du jour interaméricain et la Charte démocratique interaméricaine (CDI) à l’occasion de son dixième anniversaire, de même que la Réunion extraordinaire de la CISC avec la société civile pour renforcer le dialogue avec les organisations de la société civile, laquelle a eu lieu le 26 avril 2011,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, 

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3.
De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, et grâce aux efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation.

4.
De continuer d’appuyer activement et de promouvoir l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. 

5.
D’encourager tous les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d’autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.

6.
De continuer d’exhorter les États membres:

a.
À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile à l’occasion de l’Assemblée générale et au Dialogue des ministres des affaires étrangères et des représentants d’acteurs sociaux au processus des Sommets des Amériques; 

b.
À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, afin de fournir aux organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7.
D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et les normes existantes en matière de consultation de la société civile afin de permettre la mise en commun des expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

8.
De rendre hommage aux efforts que déploie El Salvador en sa qualité de pays d’accueil de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition. 

9.
De charger les États membres de continuer à analyser en vue d'achever le projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

10.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

11.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE IV

Information sur le coût des projets de résolution

1. Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques: http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26398-1.pdf 
2. Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques:  http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26398-2.pdf
3. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains  et au Processus des Sommets des Amériques: :  http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26398-3.pdf
4. Tableau résumé: http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26398-4.xls
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Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago).  Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens.  De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale.  Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenue à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position, à savoir qu’il juge inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans diverses résolutions qui peuvent être adoptées à la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Nicaragua réaffirme que les points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.





